
Article  
 
 

Contribution au Bulletin de synthèse n°15 d’Inter-réseaux  
Patrick CHEVALIER chevalier.conseil@gmail.com / 06 80 84 95 95 

p. 1 

 

  
Bulletin de synthèse n°15 d’Inter-réseaux - « Agricultures familiales en Afrique de l’Ouest : 

nuancer les affirmations pour faire avancer le débat. »  
Commentaires et proposition d'action 

 
Patrick CHEVALIER 

Enseignant Universitaire Économie e-services, gestion du développement  - HEC 78 
Le 27 mars 2015 

   
1 – Quelques commentaires sur la synthèse 
1. L'Agrobusiness concurrence l'Agriculture Familiale (AF) en termes de productivité. Il est même très 
profitable pour les entreprises concernées et contribue à la croissance des PIB et des revenus des États. 
Mais les conséquences négatives souvent observées en termes d'écologie, d'emploi local, d'alimentation en 
zone urbaine et de souveraineté alimentaire compensent ces avantages. Ces conséquences représentent 
donc un risque économique et humain aggravé par une perspective de non-retour. 
Les coopérations entre les deux systèmes évoquées par Hazel sont aussi risquées pour l'AF, car les intérêts 
sont divergents et le rapport de force inégal1. 

 

Le maintien de l'Agriculture Familiale est vital pour les pays du sud en raison et en dépit du développement 
de l'Agrobusiness. 

2. Les bilans simplifiés du CNCR sur la santé des AF répondent trop partiellement à la question de leur 
vulnérabilité. Ils ne mentionnent pas le niveau et la source des revenus agricoles : auto-consommation, 
transformation, vente directe, vente à des intermédiaires, vente libre au plus offrant ou vente contrainte (liée 
à des avances de trésorerie ou vente à des organisations en situation de monopôle), etc. Il est pourtant 
crucial d'en tenir compte pour comprendre la situation et la pérennité des AF et les situer dans leur contexte. 
D'où l'importance d'une approche du type chaîne de valeur pour étudier les AF. Se limiter à une typologie 
risque de justifier des actions sélectives. 

 

L'amélioration de la bonne santé des AF risque, comme en Europe de se résumer à une sélection des 
exploitations performantes et à l'accompagnement de la disparition des autres ce qui produira un meilleur 
tableau, mais ne servira pas l'intérêt des habitants des pays du Sud 

3 Les AF contribuent à limiter l'épuisement des ressources naturelles et présentent de nombreux avantages 
mais leur capacité à évoluer et leur viabilité est questionnée. 

 

L'isolement, le manque de moyens communs sur lesquels s'appuyer fragilisent la multitude de paysans et 
programme la disparition des plus faibles, du modèle lui-même et de ses effets bénéfiques. 

4 et 5.  Il est mentionné que la chaîne de valeur doit être abordée dans son ensemble depuis l'amont 
(intrants, financements) jusqu’à l'aval (stockage, transformation, accès au marché, distribution). 
Il est vrai que les marchés urbains représentent un débouché important pour les AF et que les conditions de 
la rencontre entre offre et demande restent à créer (cf. CSAO 2013). 
Dans le contexte difficile pour les AF décrit en 1, 2 et 3 et malgré leur fragilité 

                                                 
1 L'exemple des éleveurs de poulets bretons travaillant pour Doux est typique (Doux les a incités à produire à bas coût 

pour le marché international puis les a entraînés à la faillite en raison de la concurrence brésilienne. 

les nouveaux marchés (urbain 
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et international) représentent des opportunités nouvelles que les AF peuvent et doivent saisir. 
Plusieurs raisons à cela : l’évolution des attentes des consommateurs vers plus de qualité et de sécurité, la 
conjugaison possible des marchés intérieurs avec les marché exports qui succède à l’opposition 
traditionnelle auto-consommation / produits de rente, les possibilités nouvelles de commercialisation (voir 
l’ébauche de proposition suggérée en 3.), les marchés internationaux ne sont plus hors de portée des 
producteurs locaux. 
 
7 et 8. Il est vrai que c’est le revenu qui permet de rémunérer les emplois agricoles et d'attirer les jeunes et 
que ces revenus dépendent de la productivité. 
Mais ces revenus dépendent aussi des prix et des marchés et ils permettent d’améliorer la productivité de 
manière durable.  La rémunération des produits est donc à la base de l'amélioration de la situation des AF. 
Pourtant, cette question n’est pas abordée dans la synthèse. 

 

Les revenus des acteurs des AF (producteurs, transformateurs, prestataires de services associés) 
dépendent d’un renforcement de la contribution des AF dans la chaîne de valeur du secteur alimentaire, en 
particulier de leur implication dans les activités de transformation et de commercialisation. Autrement dit : 
leur participation à la VALORISATION 

2 – Analyse complémentaire 
Mentionné dans la bibliographie, le numéro 58 de la revue « Grain de sel » consacré à la « valorisation 
des produits locaux » aborde de fait la place des AF dans la chaîne de valeur. 
L’article « Le potentiel de développement des micro et petites entreprises agro-alimentaires » montre que 
l’aval de la chaîne : stockage, transformation, commercialisation, distribution contribue fortement à valoriser 
les produits de l’agriculture familiale sur les différents marchés et notamment à protéger les AF des aléas. 

L’article « comprendre la demande des villes pour valoriser les produits locaux » montre bien que marchés 
nationaux et export (ou produits de rente) ne s’opposent plus de manière aussi caricaturale, que les marchés 
pour les AF sont multiples et qu’ils requièrent une diversité de moyens de valorisation pour les adresser. 

L’article « Introduction aux enjeux de valorisation des produits locaux » évoque les défis liés à la production, 
à l’organisation, aux services financement2

La partie « Ce que les expériences de terrain nous enseignent » montre bien que la commercialisation et la 
distribution sont délicates : parcours du combattant (pour les femmes du Faso p.24), moyen de réussir grâce 
à la promotion (promotion des légumes feuilles au Kenya p.31) ou grâce au packaging et au marketing 
(commercialisation et distribution directe des produits cosmétiques par Takam Cosmétiques au Burkina p.33, 
action globale de marketing mix par ROVA à Madagascar p.28,) 

 et formation et à la « connexion entre offre et demande ». Le 
développement de circuits de distribution y est recommandé. 

Plus généralement, les professionnels du commerce savent que la communication avec les marchés et la 
commercialisation sont stratégiques, car elles permettent de comprendre les besoins, de négocier, de 
vendre et de connaître la valeur de ses produits. Mais ... 

 

Chaque projet doit aujourd’hui inventer ses solutions au prix d’efforts considérables pour une réussite 
aléatoire, car le commerce ne fait pas partie de la culture des paysans et probablement pas de la culture de 
ceux qui les aident. 

Le contexte est pourtant favorable à l’implication des AF dans la commercialisation : 

                                                 
2 Les exemples foisonnent : le coût des intérêts des prêts du Crédit Mutuel du Sénégal aux agriculteurs sur 1 an s'élève à 

plus de 17 % 
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• On admet couramment aujourd'hui que les intérêts des paysans et des consommateurs convergent : 
qualité d’origine locale, prix optimum hors spéculation, défense de l'emploi, de l'environnement, équilibre 
entre économies du Nord et du Sud. La mise en cause des circuits de distribution absorbant plus de 50 % de 
la valeur ajoutée est aussi répandue. 

• Les moyens de communication et de transaction sont à la portée des AF : Internet, SMS, services 
gratuit de notification SMS et Web des transactions bancaires. Les technologies ne sont plus réservées aux 
places de marché à vocation spéculative. 
La chaîne de valeur pourrait donc évoluer en faveur des AF. Mais l'isolement des producteurs, l'enclavement, 
le manque de formation et de culture du commerce freinent cette évolution 
Certains diront qu’il faut d’abord organiser des formations ou créer des structures pour fédérer et concerter 
avant d'agir. De nombreux projets ont ainsi consacré l’essentiel de leurs financements en déplacements, 
séminaires, stages de formation et la commercialisation a souvent reçu la portion congrue. 
C’est en quelque sorte le « système nerveux » de la chaîne et valeur qu’il faut en priorité renforcer pour plus 
de visibilité, de rapprochement entre acteurs dispersés, plus de suivi, de pilotage, tout cela facilitant 
l'accroissement de la part des acteurs isolés dans la chaîne de valeur. 
 
3 – Proposition 
Il est possible, pour un coût modeste, d’investir dans deux dispositifs plus utiles et durables permettant de 
renforcer le savoir faire collectif des AF et d’agir à petite échelle dans un délai bref (un an) et à moyen terme 
(3 ans) sur une vaste échelle (tous secteurs et tous pays qui le souhaitent) : 
1. Une « boite à outils commercialisation » issue des expériences et de l’état de l’art. Base de 
connaissances et d’expériences utile pour l'action. Elle servira les pratiques d'accès aux marchés. Elle 
concernera les sujets utiles : choix des emballages, calcul des coûts et des marges, modèles de distribution 
et table de choix, contrats de distribution, étiquetage, marques et labels, etc. Procédures, méthodes, 
documents-types, témoignages, ce dispositif pourra évoluer vers des services opérationnels : centrale 
d'achat (par exemple pour les emballages) ou groupement de services (par exemple pour le transport), la 
valeur ajoutée et l'échelle des services étant à définir selon les besoins. 
2. Une place de marché circuit de court. Accessible par Internet ou SMS, elle permettra de mettre en 
relation les producteurs, transformateurs, distributeurs, acheteurs. Elle facilitera la transparence sur les 
cours, les prix de vente et d’achat. Elle pourra supporter des transactions réelles à l'échelle d'une région, 
d'un pays ou d'un groupe de produits.  Elle pourra aussi fiabiliser les transactions entre acteurs et 
l'observation des échanges. 
La mise au point de ces dispositifs doit naturellement être menée de manière pragmatique sur deux ou trois 
ans selon le plan suivant : 
1. Créer deux sites Web de préfiguration supportant les deux dispositifs 
2. Utiliser quelques services clés dans quelques projets déjà établis et souhaitant développer leur 
commercialisation 
3. Améliorer les sites et réaliser un prototype plus élaboré et adapté aux besoins 
4. Organiser les contributions et les usages et formaliser les étapes du déploiement 
5. Déployer un site de production 
6. Déployer les usages 
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